THÈME 2 : LA RÉGULATION DE L’ACTIVITÉ ÉCONOMIQUE

QUEL EST LE RÔLE DE L’ÉTAT DANS LA RÉGULATION ÉCONOMIQUE ?

POLITIQUES ÉCONOMIQUES ET IMPACTS SUR LES ENTREPRISES

DOSSIER ÉTUDIANT - FICHE RESSOURCES

LES AGENTS ÉCONOMIQUES ET LEURS PROBLÉMATIQUES
	Camille, 20 ans, active

Statut : salariée  (ouvrière sur une chaîne de production) chez Usi+, entreprise spécialisée dans la fabrication de boulons pour l’industrie
Ancienneté dans l’entreprise : 3 ans, niveau de qualification : brevet des collèges
Employeur : Usi+
Revenu : salaire brut mensuel 1 800 € par mois

Problématique actuelle : 
Son entreprise souhaite délocaliser une unité de production en Europe de l’Est. Camille est inquiète quant à la pérennité de son poste, elle envisage de se former pour évoluer vers des postes de manageuse sur d’autres usines en France. Par contre, elle ne dispose pas encore du permis B, sa mobilité est réduite.
Camille souhaite changer de voiture (budget prévu de  6500 €) mais ne dispose pas d’une capacité de financement suffisante pour obtenir un prêt de sa banque. Camille épargne peu et consomme l’essentiel de son revenu. Sa passion de la mode ne l’aide pas à épargner … Elle adore le style « casual chic » de la marque Feysac.




	M. Terrien, PDG de la société Feysac

Activité : Entreprise de conception, fabrication et distribution de vêtements, prêt à porter hommes, femmes, enfants.
Forme juridique : Société Anonyme, cotée en bourse
Fournisseurs : le tissu provient à 90% d’Inde, 10% de la France
Fabrication : 50% en France, 50% chez un sous-traitant marocain
	Localisation du siège : Nice
Marque Feysac : déposée à l’INPI (Institut National de la propriété industrielle)

Problématique actuelle : M. Terrien a réalisé cette année 1 000 000 € de bénéfices et se plaint des impôts sur les bénéfices élevés (31% en 2019) et du coût du travail (salaire + charges sociales) en France (36 € en France en 2017 contre 34.1 € en Allemagne et 30.3 € au sein de la zone €). 
Enfin, M. Terrien a été soumis à une forte pression de ses actionnaires lors du précédent conseil d’administration, les bénéfices de la société Feysac stagnent depuis 2 ans, et leurs dividendes aussi ! Les produits Feysac subissent de plein fouet la concurrence asiatique notamment pour les produits entrée de gamme.










	Mme Dumont, gérante d’une SARL « La ferme de Auch »

Activité : élevage de bovins et de porcs
Distribution : France (72 % des ventes principalement en grande distribution), Etranger (28% des ventes : Angleterre, Allemagne)

Effectif : 23 salariés

	Problématique actuelle : Mme Dumont conteste les prix imposés pour son kg de viande de bœuf : 7,55 € (dont 2€ pour l’abattoir) vendu au supermarché qui le revend 11,15 € le kg (HT)  aux consommateurs. Elle est en colère dans un contexte où la viande de bœuf ou de porc consommée en France provient pour le tiers de l’étranger et où son prix de vente couvre à peine ses charges. Elle a emprunté 120 000 € à sa banque pour financer un nouvel hangar pour le stockage des granules pour les animaux. Son crédit, le carburant, l’achat des granules pèsent sur ses bénéfices quasi-nuls cette année.

De plus, Mme Dumont sait que sa production est trop polluante par rapport aux objectifs de la politique agricole commune. Le lisier (déchets des animaux) peut servir d’engrais naturels pour les cultures mais doit être stocké dans des conditions strictes pour éviter notamment de polluer les cours d’eau.








[image: https://www.bpifrance.fr/var/bpifrance/storage/images/media/images/logo-wineven/216840-1-fre-FR/Logo-Wineven_medium.png]Ludovic Savariello, président de Wineven et Florent Manaudou 
Activité : réseau social dédié à tous les acteurs du sport (les arbitres, entreprises, clubs, associations, coach, professionnels médicaux, les agents…) créé en 2015. Séduit par le projet, Florent Manaudou, champion olympique de natation, rejoint alors l’équipe pour participer activement à son développement. http://www.wineven.com/fr
Innovations proposées : la possibilité d’être coaché à distance par appel vidéo et la possibilité d’être conseillé par un grand champion. Ces deux innovations sont uniques au monde !
Problématique : Pour développer leurs innovations et continuer à se développer, les jeunes créateurs ont besoin de financements. 
Problématique : La start up voit grand et a besoin de financements. L’appui de Florent Manaudou est précieux. Elle souhaite désormais se développer grâce aux objets connectés, afin de collecter des données qui seront ensuite réutilisées pour “effectuer de la prévention et améliorer les performances sportives”.


Ressource 1 : Le budget de l’Etat, comment ça marche ?
[image: C:\Users\Sophie Turconi\Desktop\CEJM\thème 2\cas 2\téléchargement (4).jpg]
Source : https://www.lemonde.fr/economie/video/2013/09/26/le-budget-de-l-etat-comment-ca-marche_3485274_3234.html
Ressource 2 : Politique d’offre ou politique de demande ?
La politique de l'offre, d'inspiration libérale, est un ensemble de mesures favorisant l'offre (abaissement des impôts ou des charges sociales sur les entreprises, etc.). La politique de l'offre vise à améliorer la compétitivité-coût des entreprises et ainsi relancer l'investissement privé et donc l'emploi. Elle s’appuie sur une réduction des dépenses publiques et la flexibilisation du marché du travail (moins de contraintes administratives pour les embauches ou les licenciements par exemple).
La politique de la demande, d'inspiration plutôt keynésienne, est un ensemble de mesures visant à  favoriser la croissance en stimulant la demande (par exemple, en augmentant le SMIC ou le salaire des fonctionnaires).  Elle peut passer par un soutien aux bas revenu, des investissements publics, des aides et subventions, etc. 

Ressource 3 : Le poids de la dette sur le budget de l’État
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Vidéo « C'est pas sorcier » - Le budget de l'Etat : les sorciers font les comptes (durée : 4 min 17)
[image: C:\Users\Sophie Turconi\Desktop\CEJM\thème 2\cas 2\téléchargement.jpg]
Source : https://education.francetv.fr/matiere/economie/premiere/video/le-poids-de-la-dette-sur-le-budget-de-l-etat



Ressource 4 : Mesurer le déficit public et la dette publique
Pour mesurer le taux de déficit et le taux d’endettement public on utilise deux ratios : celui du déficit public et de la dette publique. Ils s’obtiennent en rapportant le déficit ou la dette publique au produit intérieur brut (PIB). Ainsi, on rapporte les montants du déficit et de la dette à la taille de l’économie du pays concerné. (…) Au quatrième trimestre 2017, la dette publique représentait 97 % du PIB. En 2017, le déficit public s’élevait en France à 2,6 % du PIB. (…)
Le Traité de Maastricht a fixé dès 1992 des critères stricts de discipline budgétaire aux Etats signataires, comme condition de leur entrée dans la zone Euro. Les déficits des administrations publiques devaient être en dessous du seuil de 3% du PIB et la dette publique inférieure à 60% du PIB. La limite de 3% a été confirmée comme une règle centrale de coordination des politiques économiques de l’Union dans le cadre du Pacte de stabilité de 1997. L’objectif est d’éviter de voir tel ou tel pays utiliser son appartenance à l’euro pour laisser filer ses déficits publics sans en payer le prix, pénalisant ainsi l’ensemble de la zone. (…)
Plus généralement, les règles de discipline budgétaire sont souvent justifiées par deux arguments :
· en cas de déficit excessif ; les administrations publiques captent l’épargne au détriment du financement des entreprises privées (ce que l’on appelle « l’effet d’éviction »).
· si les ménages considèrent que les déficits font les hausses d’impôts futurs : sous cette hypothèse, Ils réagissent en diminuant leur consommation pour constituer une épargne de précaution ce qui pénalise la croissance.
Il reste que le Pacte de stabilité s’est révélé difficile d’application et insuffisant pour favoriser la croissance économique de la zone Euro. Il n’a pas su prévenir la crise. Les politiques budgétaires nationales mises en œuvre face à la crise ont fait exploser les déficits largement au-delà de la règle des 3%. De plus, de nombreux économistes, souvent d’inspiration keynésienne critiquent ces seuils de déficit et de dette car ils empêchent les Etats de mener des politiques budgétaires actives. 
Source : www.lafinancepourtous.com


Ressource 5 : Les objectifs et les outils de la politique monétaire
La plupart des pays ont leur banque centrale, qui supervise la création de monnaie, définit la politique monétaire et assure le bon fonctionnement des banques. Sauf qu’en Europe, la mise en place de l’euro a nécessité la création d’une Banque Centrale Européenne (BCE). A quoi sert-elle ? Comment fonctionne-t-elle avec les banques centrales nationales ? (…)
Une banque centrale est à la fois le banquier de l’Etat et des banques. Elle fournit des indicateurs sur l’économie du pays, par des statistiques sur la monnaie, les crédits, l'épargne… Enfin, elle fixe le taux d'intérêt directeur, auquel les banques se refinancent. (..)
Créée en 1998, la Banque Centrale Européenne (BCE) est une banque centrale à l’échelle de la zone euro. Elle définit la politique monétaire des pays de la zone euro, est chargée de la gestion de la monnaie unique européenne.
La BCE est totalement indépendante du pouvoir politique des différents gouvernements des pays. (…)
L'objectif principal de la BCE est de « maintenir la stabilité des prix », tout en apportant son soutien « aux politiques économiques générales dans la Communauté ».
Pour la BCE, l’objectif de maintien de la stabilité des prix représente, concrètement, une hausse des prix proche mais inférieure à 2 %.
Pour cela, la banque centrale module le taux d'intérêt directeur, c’est-à-dire le taux auquel les banques commerciales se refinancent auprès de la banque centrale. Une baisse du taux d'intérêt incite à consommer davantage, entrainant une tendance à la hausse des prix. Inversement, une hausse du taux freine la consommation et les prix. (…)

Source : https://group.bnpparibas/actualite/qu-est-ce-banque-centrale-europeenne

Ressource 6 : La stabilité des prix
« BCE - Dessin animé sur la stabilité des prix destiné aux écoles » jusqu’à 6 min 36[image: téléchargement (5)]Source : https://www.ecb.europa.eu/ecb/educational/pricestab/html/index.fr.html



Ressource 7 : Compétitivité-prix et compétitivité hors prix

La compétitivité d’une entreprise est sa capacité à maintenir ou à accroître ses parts de marché, c’est son aptitude à faire face à la concurrence. Mais la compétitivité s’entend aussi au niveau d’une branche ou d’un pays. (…)

· La compétitivité-prix est la capacité à produire des biens et des services à des prix inférieurs à ceux des concurrents pour une qualité équivalente. Elle repose sur la capacité à produire une offre à des coûts inférieurs à ceux supportés par les entreprises du même secteur. Elle peut aussi s’appuyer sur une marge unitaire plus faible si les coûts de production sont identiques. (…)
· La compétitivité hors prix ou structurelle est la capacité à imposer ses produits ou services indépendamment de leur prix (qualité, innovation, services après-vente, image de la marque, délais de livraisons, capacité de s’adapter à une demande diversifiée, etc.). Ce type de compétitivité  demande du temps pour se construire car elle repose sur la perception de l’offre par les clients, perception qui elle-même se bâtit sur le long terme en fonction de la satisfaction procurée dans le passé. Elle exige aussi beaucoup d’investissements pour développer et maintenir la spécificité de l’offre. (…)

Source : https://www.lafinancepourtous.com/?s=comp%C3%A9titivit%C3%A9

Ressource 8 : La déréglementation au marché du travail

[bookmark: _GoBack]La déréglementation est une politique visant à diminuer le volume de la réglementation pesant sur les agents économiques. Cette politique souhaite donner plus de place au libre jeu du marché estimant, que les règles bloquent « ce libre jeu » et l’efficacité des marchés. Par exemple, la fixation d’un salaire minimum SMIC empêche l’ajustement de salaires à la baisse en cas de baisse d’activité. De plus, la réglementation a un coût (il faut du personnel pour la construire et du personnel pour la faire respecter) et limite l'initiative individuelle.
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